
ESTIMATION DES COûTS DU DÉMANTÈLEMENT 
DES INSTALLATIONS NUCLÉAIRES
ÉTAT DES LIEUX ET PERSPECTIVES

I l est de pratique courante aujourd’hui d’établir des plans de démantèlement, avec les estimations des coûts asso-
ciés, pour les centrales électrogènes ainsi que pour  les autres installations nucléaires avant même le début de leur 

construction. En général, on actualise régulièrement ces plans et estimations pendant l’exploitation de l’installation, 
la transition qui suit la mise à l’arrêt puis le démantèlement. Le contenu des plans est souvent soumis à des exigences 
spécifiques définies dans la réglementation, elle-même fondée sur la législation nationale.
Une estimation transparente et documentée des charges de démantèlement remplit plusieurs fonctions importan-
tes : elle justifie la stratégie de démantèlement choisie, elle sert de base à l’évaluation de la rentabilité des activités de 
démantèlement et elle permet de s’assurer que les fonds nécessaires seront disponibles en temps voulu pour couvrir 
les coûts réels du démantèlement. Les pratiques d’estimation des charges de démantèlement varient selon les pays 
et les projets. Des efforts sont engagés pour améliorer la comparaison de ces chiffres.

Méthodes actuelles d’estimation des charges de démantèlement

Aléas et incertitudes

La plupart des pays ont défini des 
exigences concernant l’estimation 
des charges et leur présentation. 
Au nombre des obligations légales 
applicables aux centrales et autres 
installations industrielles figure le 
fait de devoir préparer un plan de 
démantèlement, avec l’estimation 
des coûts correspondante, et de 
devoir régulièrement actualiser ces 
documents – en général tous les 
trois à cinq ans.

Il convient d’actualiser et de 
réexaminer régulièrement les chiffres 
car le démantèlement effectif 
intervient plusieurs années ou même 
décennies après l’estimation initiale.

La plupart des pays ont adopté une 
décomposition qui s’appuie sur une 
structure formelle et, cohérente, 
d’estimation et de présentation des 
charges. Cependant, les méthodolo-
gies appliquées diffèrent d’un pays à 
l’autre.

Deux concepts sont importants 
pour comprendre et traiter la 
hausse des coûts : les « aléas » et 
les « incertitudes ».

Les réglementations nationales comprennent des obligations administratives et des 
obligations de fond. Ces dernières concernent généralement le fait de devoir expli-
quer et justifier les conditions aux limites et les hypothèses sur lesquelles reposent 
les estimations. Les conditions aux limites sont notamment l’année de l’estimation, 
l’état final envisagé pour le site, les caractéristiques de l’installation ou les seuils 
de libération des matériaux ainsi que les activités de démantèlement prévues qui 
peuvent inclure la caractérisation de l’installation, la transition de l’exploitation au 
démantèlement, le traitement des déchets, le stockage des déchets anciens et du 
combustible usé, l’entreposage, le transport et d’autres activités de gestion des 
matériaux. Les exploitants ont également l’obligation de consigner les hypothèses 
relatives aux marges pour aléas et au marché du travail. Dans certains pays, les 
exigences de fond imposent d’exprimer les charges en valeurs actualisées et de 
prévoir des moyens de tenir compte de la hausse des prix.

L’autorité de sûreté nucléaire joue un rôle important dans le processus d’examen et 
d’approbation des plans de démantèlement et, dans certains cas, des estimations des 
charges de démantèlement ainsi que des modalités de financement. Certaines auto-
rités exigent une analyse coûts-avantages ou toute autre analyse équivalente pour 
évaluer les autres technologies et techniques de démantèlement possibles. C’est en 
réexaminant régulièrement les estimations des charges et en les comparant avec les 
coûts réels d’activités de démantèlement qu’on en garantit la  solidité/robustesse.

De nombreux pays ventilent les estimations selon que les coûts sont liés à l’acti-
vité ou au temps. Ces ventilations permettent de décomposer le financement du 
démantèlement en périodes , l’intervalle de confiance étant selon toute probabilité 
plus élevé dans les premières périodes  du projet. Plusieurs pays rendent compte du 
degré de confiance en affectant des marges pour aléas qui varient avec les périodes  
du projet.

Les estimations des charges et leur réexamen font appel à deux concepts impor-
tants : les « aléas » et les « incertitudes ».
Les « aléas » se rapportent aux augmentations éventuelles du coût d’une activité 
qui sont inhérentes à cette activité telle qu’elle a été définie. Quand une telle hausse 
est enregistrée, c’est le plus souvent à cause du caractère précurseur et particulier  
de certaines opérations. On observe toutefois que la marge pour aléas globale des 
projets achevés reste généralement comprise entre 10 % et 30 %.

Pour plus d’informations consultez notre page web : www.oecd-nea.org/rwm/wpdd  
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Difficultés de comparaison des charges de démantèlement

Pour une meilleure comparabilité des charges

pour garantir la stabilité et améliorer la précision des estimations des charges de démantèlement, il importe de tenir compte des points 
essentiels suivants : nécessité d’éviter de changer le périmètre du projet, établissement des obligations réglementaires dès la phase de 
planification pour éviter des retards pendant le démantèlement actif, caractérisation fiable des matières et du sol. les coûts des projets 
complets sont difficiles à comparer, par conséquent les chiffres n’ont une signification en eux-mêmes que si toutes les conditions aux 
limites et hypothèses sont clairement indiquées. lorsqu’on procède à des études comparatives, il est conseillé d’examiner les coûts 
d’activités spécifiques plutôt que de projets complets. il existe aujourd’hui une structure internationale pour estimer les coûts du 
démantèlement (isdc) qui facilite la comparaison des coûts d’activités spécifiques. les industriels, les pouvoirs publics et les autorités de 
sûreté sont invités à utiliser l’isdc et à participer au processus d’amélioration des lignes directrices, par exemple dans le cadre des activités 
du groupe de travail de l’ocde/aen sur le déclassement et le démantèlement.
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Les éléments de coûts peuvent être 
classés en fonction de leur influence sur 
les résultats des estimations. Les plus 
déterminants sont les suivants :
 • �périmètre des travaux jusqu’à l’état final du 

site ;
 • �obligations réglementaires, notamment niveau 

de détail des estimations et seuils de libération ;
 • �exigences des parties prenantes ;
 • �caractérisation des inventaires physiques, des 

inventaires radiologiques et des quantités de 
substances toxiques ;

 • �traitement et entreposage des déchets et 
disponibilité des installations de stockage ;

 • �gestion du combustible usé et entreposage sur 
site avant stockage définitif ;

 • �gestion des structures décontaminées et 
exploitation du site pour d’autres usages ;

 • �intégration des marges pour aléas dans les 
estimations ;

 • �disponibilité du personnel expérimenté 
connaissant l’installation concernée ;

 • �durée supposée des opérations de 
démantèlement et d’assainissement. 

L’AEN, la CE et l’AIEA ont élaboré 
une structure internationale pour 
estimer les coûts du démantèlement et 
élaborer les rapports correspondants. 
Cette structure facilitera la 
présentation, la transparence et la 
comparabilité des coûts.

D’autres lignes directrices 
internationales sont en préparation. 

Les éléments listés ci-contre sont les principaux déterminants des coûts du déman-
tèlement réel des installations  où ne s’est produit aucun accident majeur. La plupart 
sont extérieurs au périmètre du projet donc soumis à des incertitudes. C’est pourquoi, 
les charges estimées n’ont une signification propre que si les éléments de coûts sont 
replacés dans leur contexte et spécifiés dans des tableaux comparatifs.

En général, on exprime uniquement des fourchettes de coûts de démantèlement. Il 
est déconseillé d’indiquer des valeurs moyennes ou médianes. En outre, la comparai-
son  est meilleure si les fourchettes de coûts étudiées se rapportent à des activités de 
démantèlement spécifiques plutôt qu’à des projets complets.

On notera également que les charges de démantèlement sont fonction du nombre 
d’installations ou d’unités se trouvant sur le même site et de l’expérience tirée des 
précédentes activités de démantèlement. Ces facteurs ont une incidence sur l’effi-
cience/efficacité des procédés ou des autres stratégies possibles.

À cause de ces sources normales de variabilité, il est globalement difficile de compa-
rer les coûts de projets complets d’un pays à un autre ou d’un projet à l’autre.

Tout projet de démantèlement peut être décomposé en une série d’activités techni-
ques et non techniques. La nouvelle structure internationale pour estimer les coûts 
du démantèlement (ISDC) de 2012, élaborée à partir du précédent « livre jaune » 
(1999), s’appuie sur ces activités élémentaires pour faciliter les comparaisons de 
coûts. La structure hiérarchique générale de l’ISDC prend en compte les activités de 
démantèlement et les catégories de coûts usuelles. Le document explique comment 
établir les bases des  estimations (hypothèses, conditions aux limites, états finals, 
méthodologie d’estimation des coûts, etc.). Il comprend un guide détaillé de prépa-
ration d’estimations structurées et un exemple à suivre.

L’OCDE/AEN prépare actuellement d’autres lignes directrices fondées sur un système 
de gestion de la valeur acquise (EVMS). Cette méthode est un outil efficace de maî-
trise des coûts appliqué aujourd’hui dans nombre de grands programmes publics et 
dans certains projets industriels.

Les « incertitudes » se rapportent aux variations de coûts ayant des causes extérieu-
res au périmètre du projet, par exemple des fluctuations de change, des taux d’infla-
tion inattendus, des modifications de la réglementation ou la disponibilité de nouvelles 
technologies ou filières de gestion des déchets. L’effet des incertitudes sur les coûts des 
projets peut être bien supérieur à celui des aléas. Il existe plusieurs façons de prendre 
en compte ces incertitudes, et les pays peuvent utiliser des palettes d’outils différents, 
parmi lesquels des simulations numériques ou des analyses de scénarios. 
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